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En synthèse :   

> Suppression des DP et CHSCT : où en sommes-nous ? 

> Réorganisation DPO / DPRA : cachez cette réorganisation (…) 

> Réorganisation chez MOISE (DSES) : ça marche sur l’eau !? 

> Baromètre social interne : que du bonheur ?! 

> Salaires, bilan social et égalité professionnelle : où vous situez-vous ? 

 

1. Un point sur l’actualité « sociale » chaude à la Cnam 

 

Au 1er janvier 2020, les délégués du personnel de sites et les 8 CHSCT vont tous 

être supprimés et le comité d’entreprise (CE) sera remplacé par un Comité social 

et économique (CSE) unique. Les négociations sont en cours avec les syndicats 

au niveau national (car les DRSM sont aussi impactées). Les élections auront lieu 

entre novembre et décembre 20019. 

 

Même si la direction a été obligée de « bouger » devant les propositions 

cohérentes, chiffrées et structurées de la Cgt ; il n’en demeure pas moins que les 

ordonnances Macron qui imposent les CSE et la suppression des DP et CHSCT, 

vont très fortement nuire à la représentation des salariés, notamment là où le 

travail se fait : dans les sites, les équipes, les ELSM… 

 

Voici en résumé des pertes pour les Siège / sites si la direction reste sur ses 

positions rigides : 
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Voici en résumé des pertes pour les DRSM (cumulées) si la direction reste 

sur ses positions rigides : 
 

 
Les négociations CSE et CSEC vont sans doute s’éterniser jusqu’en juillet. 

 

Nous demandons en plus de l’accord sur les CSE et le Comités économiques et 

sociaux central (CSEC) en cours : 

 

1° Un protocole préélectoral (PAP) de cadrage national ; 

2° Un accord cadre national sur des moyens matériels socles pour la 

gestion des œuvres sociales ; 

3° Un accord « cadre national » socle sur les moyens matériels pour CSE ; 

4° Un accord d’homogénéisation des droits syndicaux dans tous les 

établissements (négociation restant à confirmer en 2020). 

5° Une accord pour la prise en compte des expériences et responsabilités 

syndicales dans le déroulé de carrière des élus et mandatés (négociation 

restant à confirmer en 2020). 

 

Nous avons maintenu le compromis de 2015 sur les collèges électoraux 

Employés/Cadres/Praticiens conseils (PC) en DRSM. Il n’y aura pas de collèges 

PC au Siège car nous considérons que cela ne correspond pas à l’organisation du 

travail au Siège. Un accord sera signé pour cela. 
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Les comptes des CE et des œuvres sociales devant être clos au 31 décembre 

2019. Pour le permettre, les bureaux des anciens Comités d’entreprise (CE) 

seront maintenus jusqu’au 31 décembre pour les CSE (soit après l’élection) qui 

verraient leur majorité de gestion changée à la suite des élections. Un accord 

spécifique sera signé sur ce point. 

 

Sur les œuvres sociales (l’argent pour les week-ends en Europe, les chèques 

cadeaux ou la thalasso…), nous avons maintenu le statu quo sur les moyens 

dévolus par la direction au CE et associations ne soient pas inclus dans la 

négociation en cours sur les CSE. 

 

En revanche, la direction entend faire appliquer le code du travail en unifiant les 

dotations aux œuvres (différentes entre les établissements de la Cnam) laquelle 

pourrait entrainer une baisse des dotations pour les œuvres couvrant 49% des 

personnels ! 

 

Devant l’opposition, la direction a décalé (sans renoncer) l’unification des 

dotations sur 4 ans. Nous demandons une convergence à la hausse vers 3% de 

la masse salariale brute (au moins) pour tout le monde alors que la direction 

entend appliquer une moyenne qui devrait tourner autour de 2,60% ! 

 

En bref : sans mobilisation de tous et chacun, la représentation des 

personnels et leur proximité est menacée, et pas qu’un peu ! 

 

A. Evolution d’organisation de la DDSI / DPO et DPRA (avis) 

 

La CGT fait lecture de la déclaration suivante : 

 

« Les élus Cgt ont émis un avis négatif sur le SDRH le 21 février dernier. Nous 

avions longuement hésité mais finalement la suite nous donne raison. 

 

Il a été indiqué par M. Issarni lors du CE du 14 janvier 2019  l’idée d’un 

brainstorming avec l’ensemble des agents pour co-construire l’organisation de 

DPO et de DPRA. Cette idée n’a pas été suivie de faits. 

 

Notons une nouvelle fois, lors de la réunion DP du pôle Ouest du 16 mai 

dernier, M. Rulquin a refusé de répondre à l’ensemble des questions des DP 

relevant de la réorganisation en indiquant que celles-ci relevaient du CE et 

non des DP. M. Rulquin a indiqué préférer répondre aux salariés directement 
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le lendemain sur les mêmes questions en fermant le dialogue social avec 

leurs représentants. Nous estimons que nous nous situons dans un contexte 

de délit d’entrave. 

 

De plus, nous constatons que plusieurs propositions d’amélioration du SDRH 

n’ont pas été prises en compte dans cette réorganisation à la DDSI : 

 

 Objectif 5.1 du SDRH, visant à mettre les retours des collaborateurs au 

centre de la dynamique d’amélioration continue ; 

 Objectif 5.2 « Favoriser un dialogue social de qualité ». 

 

À défaut d’avoir co-construit le ROC avec l’ensemble des agents terrain, qui 

sont forces de proposition, nous remarquons que son contenu est pour le 

moins surprenant : 

 

 Certaines boites sont créées avec une relation un pour un : une 

direction avec un département. D’autres ont le même manager : le 

responsable du département est le même que celui de la division DPM 

par délégation ; 

 Certaines sont très vagues dans leurs missions, entrainant une 

inquiétude des agents comme pour DPM, d’autres sont très détaillées 

comme à DAP ; 

 Des divisions regroupent 9 agents comme à DPR d’autres 74 comme à 

DPM. DPM, la division la plus importante est celle la moins détaillée. 

Pourtant, elle renferme les missions fondamentales de DPO, la 

fabrication relevant de la gestion des bénéficiaires, la gestion des 

référentiels, le domaine médical, la gestion des portails et de la relation 

clients. Difficile à comprendre que ces domaines sont absents de 

l’organigramme de DPO.  

 

M. Rulquin a indiqué lors du point 20 mai sur Nantes que « DPO est différent 

de DPRA ». En exemple, les Experts Fonctionnels et certains Responsable 

d’Applications rédigent eux-mêmes les spécifications fonctionnelles à DPO.  

 

Pourtant, le choix a été pris d’être homogène dans l’écriture du ROC. 

 

Des missions n’existent pas à DPO et sont pourtant inscrites « au cas où » par 

cohérence avec le ROC DPRA comme la mission « Contrôles de cohérence 

du versioning des sources livrées » de la division DAP. 

 

D’autres sont absentes du ROC DPO mais présente à DPRA comme « piloter 

l’assemblage des projets dans les versions majeures de produit et la recette 
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de la version assemblée » alors qu’un volet projet existe bel et bien dans les 

missions actuelles de certains agents de la division Produit de DPO : plan de 

suivi amelipro et futur nouvel arrivant.  

 

Aujourd’hui, les domaines sont directement sous le département « 

fabrication ». 

 

Or, nous constatons avec ce ROC DPO un approfondissement des niveaux 

hiérarchiques contradictoires avec le discours managérial autour de l’agilité et 

le fait que les gens sont plutôt en attente de petites équipes d’ingénieurs 

mobiles.  

 

Des agents de DPO ont des craintes que la division DAP passe en mode 

guichet sur la partie expertise fonctionnelle, ce qui serait nuisible à 

l’avancement des projets informatiques déjà très lourds à faire sortir à la 

Cnam. 

A cette inquiétude, M. Rulquin répond le 17 mai dernier en précisant que cela 

dépendra du futur manager (VP à prévoir) qui va prendre en charge ce sujet. 

 

Pour conclure, lors du CE du 18 avril 2019, la direction a annoncé aux élus 

que l’évolution du règlement d’organisation de DPO et DPRA n’était qu’une 

« formalisation d’une organisation » et non une réorganisation. 

 

Or, il est bien question de réorganisation d’une direction de 107 agents et le 

CHSCT n’a pas été consulté. 

 

Plus de 20% des effectifs de DPO vont changer de manager, parfois de métier 

et potentiellement de façon de travailler. Un domaine de 45 personnes va être 

démantelé et perdre un tiers de ses effectifs.  

 

Des agents et des managers vivent mal cette réorganisation sur le terrain. 

 

Voilà pourquoi, la Cgt demande à ce que le CHSCT soit consulté et que 

l’avis soit reporté. 

 

La Direction répond sur plusieurs points : 

 

 Pour elle, il n’y a pas délit d’entrave ; 

 L’organigramme présente une vue des métiers informatiques exercés et pas 

des produits livrés, ce qui explique que certains groupes soient moins 

détaillés ; 
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 En terme d’organigramme, il s’agit d’une réorganisation, mais les agents 

conservent leurs activités : il n’y a alors pas de changement de métier ;  

 C’est la même personne qui reste à la tête de DPM ;  

 Si c’est nécessaire, il est possible de créer un service « assemblage » dans 

DPO (comme cela est fait à DPRA) 

 

Le vote a été maintenu, car il fallait un accord de tous les syndicats pour obliger la 

Direction à présenter cette réorganisation au CHSCT …   

 

Au final, SUD et la CFE-CFC ont voté POUR cette réorganisation, CGT, CFDT et FO 

se sont abstenues. 

 

Côté Cgt, nous avons expliqué que les élus et les représentants de terrain du Pôle 

Ouest souhaitaient un passage par le CHSCT ! 

De plus, les craintes du mode guichet sur la division DAP ne sont pas levées. 

 

À noter également que la CAF est constante et le but de la division est de s’adresser 

à l’ensemble de DPO. Faire plus avec le même nombre de personnes est la porte 

ouverte à l’externalisation sur un métier sanctuarisé qui est la réalisation des 

spécifications. 

 

Les élus soulignent le besoin d’un accompagnement de la DRHEP pour gérer les 

situations individuelles. 

Les élus demandent d’avoir un bilan de la réorganisation de DPA et DPRO au 

bout de 6 mois. Nous notons que la direction accepte de faire un point de 

situation dans 6 mois. 

 

B. Les Chiffres : Entrées/Sorties de personnels 

 

La Direction explique que l’augmentation constatée des entrées dans l’entreprise est 

liée à la vague d’embauche autorisée par la COG, avec des recrutements lancés il y 

a quelques mois. 

 

La Direction explique qu’un travail est en cours pour améliorer l’activation de la 

mobilité à la Cnam avec la mise en place d’un « vivier » des personnes en recherche 

de mobilité. 

 

 

C. Evolution d’organisation de la DSES / Département Maîtrise d’Ouvrage 

Informatique Stratégie et Etudes (MOISE) 
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Ce département de la DSES se réorganise à l’heure du Big-Data et de l’Open Data 

(sous couvert de « validation scientifique ») du SNIIRAM / SNDS et de ses 

extensions technologiques Health-Data-Dub, P7, etc. 34 ETP sont concernés. 

 

Le Département Moïse possède des missions autour de 2 axes, et ceci n’apparait 

pas dans son organisation : 

 

 Construction du système d’information (Design, maintenance, exploitation). Ce 

sont les agents qui conçoivent et maintiennent le SI de l’Assurance Maladie 

sur les données informationnelles de santé (données pseudo-anonymisées 

ouvertes à l’extérieur comme le SNIIRAM ou le SNDS)  

 Exploitation avancée de la donnée. Ce sont les experts « big data » qui gèrent 

la fourniture des données statistiques issues de ces bases en interne et en 

externe. 

 

La Direction souhaite seulement faire apparaitre clairement ces 2 axes, sans changer 

les métiers des agents ni revoir les missions. 

 

Quelles sont les relations avec la MOE ? Quels seront les référents pour parler avec 

la MOE ? Quelle sera l’articulation de ces 2 départements avec la DDSI /DPVS ? 

 

Les élus demandent pour le prochain CE des précisions sur le futur organigramme 

de la DSES et un focus plus détaillé sur ces 2 nouveaux départements. 

 

Par ailleurs, les élus expriment le souhait d’avoir une présentation du programme P7 

et des travaux en cours avec la plateforme des données de santé (Health Data Hub 

mis en place par la loi de santé actuellement en lecture au Sénat). 

 

D. Présentation de la politique salariale 2019 

 

Cette année, la RMPP est à +1,7% pour 2019, avec 0,2% réservé à la réorganisation 

en cours des grilles salariales (classification): donc +1,5% est réservé pour les 

augmentations, soit 12.882 points pour les mesures salariales à la Cnam. 

 

12 882 points au total de l’Etablissement public /4 921 pour la DDSI en 2019 

12 830 points au total de l’Etablissement public/5 184 pour la DDSI en 2018 

 

La répartition est ensuite faite par Direction, puis par « effet palier » (niveaux des 

agents dans cette Direction, dans le but de servir la même part d’effectif par 

Direction). Les Directions ont jusqu’au 30 Juin pour remonter leurs souhaits de 

revalorisation. 
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La date d’effet sera au 1er février avec un paiement envisagé sur la paye de 

septembre. 

 

E. Résultats du Baromètre Social de la Cnam 

 

Une présentation du Baromètre Social 2019 est réalisée par la société Pragma. Le BSI 

fête ses 10 ans ! 

 

Ce 10ème baromètre (Mars-Avril 2019) est relativement stable par rapport à la précédente 

édition de 2017, avec : 

 

 59% de taux de participation (en légère hausse) par rapport à 2015 qui étaient 

alors à raz-les-socquette (45%) ; 

o A noter qu’un taux de participation ne veut rien car cependant il peut 

aussi traduire un fort mécontentement, comme à la Dicom où la 

participation est forte cette année (89%) pour les raisons que l’on 

connait : tout le monde se barre ou tombe malade !  

 Légère augmentation du taux de personnes qui ont trop de boulot ; 

 Et légère augmentation du taux de personnes qui se sentent stressées (45%) ; 

 Une progression de la qualité du management est globalement remontée par les 

agents (suivi, réponses, soutien, confiance, …) ; 

 même si plus de 30% des agents indiquent que le suivi de leur management reste 

insuffisant…. ; 

 Seul 64 % des agents sont satisfaits des conditions de travail mises en place 

dans le cadre du PCA Frontalis 

 La satisfaction sur le fonctionnement des projets (gestion de projets) est en légère 

baisse ; 

 Globalement, la satisfaction sur le métier est bonne. Mais beaucoup de gens sont 

en attente d’opportunités professionnelles et dénoncent le blocage des carrières  

 Et enfin, le taux de personne qui considère la Cnam comme une entreprise 

dynamique est aussi en légère augmentation 

 Et 66% des agents souhaitent une mobilité dans les 3 ans à venir ! 

 

Ce sujet de la mobilité est, décidément, un sujet à suivre de près ! 
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Il y a des frustrations des salariés sur les décisions et la rapidité de celles-ci qui sont 

jugées « mal expliquées » et « lentes. » Ce qui est surtout négatif à la lecture de ce BSI : 

c’est l’organisation de la Cnam et des projets (coopération des acteurs, affectations des 

ressources, l’absence de culture du résultat, sentiment de ne pas être associé aux 

objectifs stratégiques…). 

 

(Ce compte-rendu ne présente que quelques éléments : tous les chiffres sont disponibles 

dans le Rapport Pragma : si vous le voulez le recevoir : demandez-le à vos élus au CE !) 

 

F. Bilan Social et Rapport de situation comparée de l’Etablissement (saisine 

de la Commission égalité professionnelle) 

 

Premier constat, l’effectif a diminué de -1,12% entre 2017 et 2018 soit une perte de -26 

postes malgré les recrutements dans l’informatique de la 1ere année de COG.  

 

On note une surpondération croissante des cadres administratifs de niveaux très élevéx 

de 7 à 9 (644) alors que les cadres 5A à 6 sont de moins en moins nombreux. Ils ne sont 

que 363. On voit concrètement que les recrutements se font à haut niveau, privilégiant 

les hommes, mais laissant craindre des perspectives de carrières nulles. 

 

On note surtout une inégalité dans cette différenciation F/H au sein des cadres 

administratifs : de 5A à 6 (82% de femmes) alors que de 7 à 9 (68% -seulement - de 

femmes).  

 

En clair : la  direction favorise des recrutements de « passages » pour seulement 

quelques années. Ce n’est pas le cas chez les ingénieurs informaticiens. 

 

Si les CDD n’augmentent pas vraiment (27 en 2018), on voit l’augmentation de recours à 

l’apprentissage / professionnalisation, y compris dans les sites. 

 

Les recours aux CDD couvrent  à 70% des remplacements (essentiellement des congés 

maternités), les 30% restant : c’est du surcroît du travail. Preuve qu’il manque bien, au-

delà  des prestataires, des personnels permanents. 
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52% des salariés de l’établissement public sont des femmes avec de fortes disparités 

entre cadres administratifs (73% de femmes) et des cadres informaticiens (28% de 

femmes). 

 

Sur la pyramide des âges, le pic démographique se situe entre 45 à 49 ans (19% de 

l’effectif), en hausse, démontrant le vieillissement des personnels. Age moyen : 47 ans. 

Avec un âge moyen des cadres administratifs à 44 ans ; pour les ingénieurs 

informaticiens : on est à 48 ans. 

 

L’ancienneté est de 11 ans et 11 mois en moyenne. 50 % de l’effectif ont une ancienneté 

supérieure à 10 ans et 10 mois. On peut donc dire que les carrières sont relativement 

longues, notamment chez les cadres informaticiens (12 ans et 3 mois).  

 

On dénombre 824 prestataires au total dont 406 au siège. Par rapport à 2016, ce chiffre 

est 2 fois plus important. Est-ce à dire que le nombre de prestataires a été multiplié par 2 

en 2 ans ? 

 

Sur les salaires, 50% des femmes gagnent plus de 4087 € bruts / mois et 50% des 

hommes gagnent plus de 4409 € bruts / mois. Le temps moyen entre 2 promotions est 

de 4 ans et 9 mois (problème : la direction continue de calculer les durées moyennes 

entre 2 promotions sur les 3 dernières années, ce qui rend l’indicateur insignifiant pour 

tous les autres !).  

 

Un agent de direction gagne en moyenne 3534 € bruts / mois de plus qu’un cadre 

administratif.  

 

Le montant moyen des primes sur objectifs d’un agent de direction est de 4862 € bruts, 

de 8796 € bruts pour un haut fonctionnaire détaché de son corps d’Etat et de 1235 € 

pour un cadre administratif de niveau 8 ou 9 (les seuls éligibles à la prime sur objectif). 

 

La masse salariale est pourtant en hausse en 2018 de 189,2 M€ 192,6 M€. 

 

G. Bilan du portail @pi à 6 mois 

Le sujet principal est celui de la paie. 
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Prochaines actions  

 


